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Résumé 
 
Le présent rapport expose les observations, les conclusions et les recommandations relatives à 
la vérification de la Direction de la Politique de la Science (DPS) (autrefois le Bureau de 
l'expert scientifique en chef, relevant de la DGPS) – Fondation canadienne de la recherche sur 
les services de santé (FCRSS), effectuée par le Bureau de la vérification et de la 
responsabilisation. Santé Canada détient des ententes de financement avec la FCRSS qui 
totalisent 140 millions de dollars, répartis dans quatre subventions distinctes. La FCRSS est 
un organisme qui finance la recherche appliquée en matière de services de santé et de sciences 
infirmières afin d’améliorer la qualité, la pertinence et l’utilité de cette recherche pour les 
responsables des politiques du système de santé. 
 
Les objectifs de la présente vérification visaient à donner au sous-ministre l’assurance qu’un 
cadre approprié de contrôle de gestion est en place au sein du DPS et de la FCRSS pour 
assurer la gestion des paiements de transfert, et que la FCRSS utilise ces fonds conformément 
aux conditions relatives aux ententes de financement. Cette vérification a été menée par le 
Bureau de la vérification et de la responsabilisation conformément à la Politique sur la 
vérification interne du gouvernement du Canada. 

Un cadre de contrôle de gestion est en place au DPS pour assurer la gestion des activités 
courantes avec la FRCSS. Les résultats de la vérification indiquent que des activités de 
surveillance ont été effectuées, toutefois les gestionnaires de programme du DPS auraient par 
ailleurs besoin de plus de clarifications pour ce qui est des attentes en matière de surveillance. 

La FCRSS possède un cadre de contrôle de gestion incluant des plans et des objectifs de 
fonctionnement qui visent l’atteinte de ses objectifs stratégiques, des politiques et des 
pouvoirs en matière de gestion financière qui sont communiqués, examinés et révisés en 
accord avec les exigences, des activités d’approvisionnement conformes aux politiques et aux 
pouvoirs ainsi qu’une production et une diffusion d’information satisfaisante, complète, 
exacte et prompte. 

La FCRSS respecte les exigences administratives en rapport avec les conditions des ententes 
de financement. Les dépenses liées au Fonds RESPI et à celui du Programme de formation 
des cadres pour l’application de la recherche respectent la portée des programmes et y sont 
liées. Cependant, les résultats de la présente vérification indiquent que la FCRSS détient des 
investissements de fonds provenant du financement de base et le Fonds de recherche et 
d’évaluation des services pour le personnel infirmier (RESPI) qui sont au-delà des limites, et 
dans des catégories incompatibles, avec l’Investment Management Framework for Up-Front 
Funding (cadre de gestion de placements pour le financement initial) (2007) du ministre des 
Finances. 

Étant donné la durée prédéterminée du fonds RESPI et du fonds du Programme de formation 
des cadres pour l’application de la recherche offerts à la FCRSS, et comme cette dernière 
dépense actuellement sa dotation, l’objectif principal des décisions en matière de placements 
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doit être la préservation du capital afin de répondre aux exigences relatives aux versements à 
venir. Cet objectif empêcherait la FCRSS de détenir des placements sous forme d’obligations 
ou d’actions à l’extérieur du pays à moins qu’ils ne soient suffisamment protégés, de détenir 
des placements sous forme d’actions ou d’obligations dont la stratégie de placement est plus 
longue que la durée de vie attendue de l’organisme ou ne correspond pas au profil de celui-ci, 
et de détenir des placements qui pourraient se solder par une perte en capital.  
 
FCRSS devrait être encouragé à revoir sa politique d’investissement en rapport avec le 
financement de base et le Fonds RESPI afin d’être en accord avec le principe de la prudence 
tel qu’énoncé dans l’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre de 
gestion de placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances. C’est 
important de noter que le financement octroyé à FCRSS avant l’entente de financement de 
2003 ne prévoyait pas de clauses spécifiques quant à l’investissement de fonds. De plus, ce 
n’est qu’en 2007 que le ministre des Finances a introduit le cadre de gestion de placements 
pour le financement. Ce cadre consiste en partie I : cadre de gestion des fonds investis en 
perpétuité (fonds en dotation), et partie II : cadre de gestion des fonds investis ayant une durée 
prédéterminée. Maintenant, ce cadre de gestion des fonds investis donne une direction claire 
et des critères pour les bénificiaires de fonds du gouvernement qui investissent des fonds.
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Introduction 

Contexte 

La Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé (FCRSS) est un organisme 
indépendant, à but non lucratif. À l’origine, elle portait le nom de Fondation du collège canadien 
des directeurs de services de santé, mais sa mission a été modifiée et en 1996, elle est devenue 
officiellement la FCRSS. Il s’agit d’un organisme qui encourage et finance la gestion et la 
recherche en matière de services de santé et de sciences infirmières afin d'améliorer la qualité, la 
pertinence et l'utilité de cette recherche pour les responsables des politiques et les gestionnaires du 
système de santé. La Fondation appuie et favorise également l’utilisation de données probantes de 
recherche axées sur des défis particuliers en matière de politique ou de gestion des services de 
santé, en répondant aux besoins des professionnels des services de santé en matière de formation et 
de communication, ce qui est accompli essentiellement au moyen de contributions versées à titre 
de subventions ou pour le développement des capacités (formation et bourses du personnel). 
Depuis 1997, la FCRSS a reçu 140 millions de dollars de Santé Canada sous forme de quatre 
subventions conditionnelles (consulter l’annexe A pour de plus amples détails), et possède un 
budget annuel de fonctionnement d’environ 16 millions de dollars. Les deux principaux 
programmes que la FCRSS finance grâce aux subventions reçues de Santé Canada sont le 
Programme de formation des cadres pour l’application de la recherche et le Fonds de recherche et 
d’évaluation des services pour le personnel infirmier (RESPI). 
 
Depuis 2003, le Bureau de l’expert scientifique en chef (BESC) représente la direction générale 
responsable d’assurer les rapports de Santé Canada avec la FCRSS. Il a été créé en 2001 pour 
renforcer la capacité du Ministère à effectuer et à utiliser des travaux scientifiques en ayant comme 
priorités la promotion, les conseils et la gestion scientifiques. En février 2008, le BESC a fusionné 
avec la Direction générale des politiques stratégiques, ce qui a entraîné un changement dans les 
rapports hiérarchiques: l’expert scientifique en chef relève maintenant du sous-ministre adjoint de 
la DGPS, et non plus du sous-ministre. 
 
La vérification a été effectuée par le Bureau de la vérification et de la responsabilisation 
conformément au Plan de vérification axé sur les risques de Santé Canada de 2006-2007 à 
2008-2009, et approuvée par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation le 4 octobre 
2006. Cette vérification a été menée conformément à la Politique sur la vérification interne du 
gouvernement du Canada. 

Objectifs 

Cette vérification visait à donner au sous-ministre l’assurance : 
 

1. qu’un cadre approprié de contrôle de gestion est en place au sein du DPS et de la FCRSS 
pour assurer la gestion des paiements de transfert; et 
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2. que la FCRSS utilise ces fonds conformément aux conditions relatives aux ententes de 
financement. 

Étendue et approche 

L’étendue de la vérification s’est limitée à l’évaluation de la gestion des ententes de financement 
existantes entre la Direction de la Politique de la Science (DPS) et la Fondation canadienne de la 
recherche sur les services de santé (FCRSS). 
 
Cette vérification comprenait une évaluation des cadres de contrôle de gestion du DPS et de 
la FCRSS, une évaluation des contrôles financiers relativement au Fonds RESPI et au Programme 
de formation des cadres pour l’application de la recherche, et une évaluation du portefeuille 
d’investissements de la FCRSS. Consulter les critères de vérification énumérés à l’annexe B. 
 
Les techniques suivantes de collecte des éléments probants ont été employées : 

• des entrevues ont été menées auprès des membres de la direction et du personnel du DPS et 
de la FCRSS; 

• des documents d’appui ont été recueillis auprès des deux entités; 
• des échantillonnages discrétionnaires issus des opérations du grand livre général de 

la FCRSS concernant le Fonds RESPI et celui du Programme de formation des cadres pour 
l’application de la recherche, et des avoirs en portefeuille d’investissements ont été 
examinés pour ce qui concerne les opérations effectuées entre le 1er janvier 2005 et le 
31 octobre 2007. 

 
 

Constatations, recommandations et réponses de la direction  
 

Cadre de contrôle de gestion du DPS 

D'après le Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) du Secrétariat du Conseil du 
Trésor (SCT), un cadre approprié de contrôle de gestion devrait comprendre plusieurs éléments de 
contrôle essentiels, comme : 

• des plans et des objectifs de fonctionnement qui visent l’atteinte de ses objectifs 
stratégiques; 

• une approche formelle et rigoureuse pour élaborer des politiques et des programmes, y 
compris des activités de surveillance régulières et en temps voulu; 

• l’examen et l’approbation de rapports sur l’information financière et non financière pour 
qu’ils soient satisfaisants, complets, exacts et opportuns; 

• des processus établis pour déterminer, solliciter, évaluer et gérer des mesures de prestation 
de services effectués par des tiers; et 

• l`identification de mesures appropriées de rendement liées aux résultats attendus. 



Vérification des Paiements de Transfert à la Fondation canadienne de la recherche  
sur les services de santé (FCRSS) 
 

 

 
Santé Canada 
Bureau de la vérification et de la responsabilisation 

 
Page 3 de 12 

 

 
Un cadre de contrôle de gestion est en place au DPS pour assurer la gestion des activités courantes 
avec la FRCSS. Depuis quelques années, les attentes concernant l'examen des programmes 
gouvernementaux, ainsi que la surveillance du public sont plus élevées. Les résultats de la 
vérification indiquent la présence d'activités de surveillance. Toutefois, les gestionnaires de 
programme du DPS auraient besoin de plus de clarté pour ce qui est des attentes en matière de 
surveillance. En particulier, les résultats attendus du Fonds de recherche et d’évaluation des 
services pour le personnel infirmier (RESPI) et du Programme de formation des cadres pour 
l’application de la recherche sont relativement abstraits et intangibles, et l’évaluation de leur 
efficacité par ces gestionnaires s’avère difficile. 
 
Le DPS s’appuie aussi bien sur les rapports et les autres documents qui découlent des exigences 
des ententes de financement que sur les rapports du Comité d’examen international commandés 
par la FCRSS et produits tous les cinq ans pour mesurer l’efficacité de ses programmes. Les 
gestionnaires de programme du DPS évaluent le caractère raisonnable de cette information au 
meilleur de leur capacité et reconnaissent qu’ils ne sont pas en mesure d’adopter une approche 
plus proactive en ce qui a trait à l’évaluation des programmes, car les attentes en matière de 
surveillance ne sont pas définies et on constate des lacunes en matière de capacités. Les ententes 
de financement actuelles comportent des dispositions qui permettent au DPS d’effectuer des 
évaluations indépendantes de programmes; toutefois, le DPS n'a pas exercé ce droit comme moyen 
de contrôle. 
 
Une portion importante des actifs de la FCRSS se présente sous forme de placements. Une 
expertise considérable en la matière demeure nécessaire pour analyser adéquatement les politiques 
d’investissement de la Fondation relativement aux indicateurs de conformité avec les conditions 
des ententes de financement. Le DPS ne possède pas actuellement cette expertise. 
 
Selon les ententes de financement, le sous-ministre occupe un siège au Conseil d’administration de 
la Fondation à titre de membre d’office; un moyen sur lequel s’appuie le DPS pour surveiller les 
activités de la FCRSS. Cette responsabilité repose actuellement sur un sous-ministre adjoint 
associé. Cette situation permet de surveiller de manière stratégique ses activités, de se tenir au fait 
d’information qui, autrement, n’est pas accessible au public, et d’avoir la possibilité d’influencer 
les orientations de la FCRSS. 
 
En juillet 2008, le double role de compter un représentant principal de Santé Canada parmi les 
membres du Conseil d’administration d’une organisation sans but lucratif et les stratégies de 
mitigation des risques ont été discutées au Comité de gestion supérieur du ministère. Les Services 
juridiques de Santé Canada ont été demandé de développer un cadre de travail afin de guider les 
employés qui sont invités à participer aux Conseils d’administration et de ré-évaluer leur 
participation actuelle, d’examiner les opportunités de formation afin d’aider les employés, et de 
développer et maintenir un inventaire d’employés de Santé Canada qui sont membres de Conseils 
d’administration. Les contrôles qui seront développés vont aider à réduire les risques associés à la 
participation de représentants officiels de Santé Canada aux Conseils d’organisations sans but 
lucratif. 
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Recommandation no 1 

Il est recommandé que le sous-ministre adjoint de la Direction générale des politiques 
stratégiques devrait améliorer la surveillance du Ministère des ententes de financement établies 
avec la Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé. 

Réponse de la direction 

Le sous-ministre adjoint de la Direction générale des politiques stratégiques (DGPS) 
(anciennement la Direction générale de la politique de la santé) donnera à la Direction des 
politiques stratégiques (DPS) (autrefois le Bureau de l'expert scientifique en chef, relevant de 
la DGPS) des instructions claires sur la surveillance ministérielle des répercussions du programme 
de la FCRSS et s'assurera que la DPS possède, en conjonction avec les autres secteurs du 
Ministère, la capacité nécessaire à l'exercice de ces fonctions. La Direction générale du contrôleur 
ministériel (DGCM) examinera les documents financiers de la FCRSS et prodiguera des conseils à 
la DPS à cet égard. Dans cette optique, la DPS aura à fournir la documentation pertinente 
au DGCM. 
 
Les attentes quant aux réalisations et aux échéances de livraison sont les suivantes : 
 

• Production d'exigences claires et approuvées par la haute direction en matière de 
surveillance ministérielle des programmes de la FCRSS et de leurs répercussions et liens 
par rapport aux priorités ministérielles et gouvernementales. Accès à des ressources 
suffisantes pour assurer cette fonction de surveillance. – Décembre 2008 

 
• Les notes d'information du DPS destinées au sous-ministre (ou de son représentant 

désigné) en préparation à sa participation aux réunions du conseil de la FCRSS 
comprendront maintenant un volet traitent de l'analyse d’experts des questions financières. 
– Complété. Des conseils peuvent être fournies selon les besoins. 

 

Cadre de contrôle de gestion de la FCRSS 

Un cadre approprié de contrôle de gestion devrait comprendre plusieurs éléments de contrôle 
essentiels comme : 

• des plans et des objectifs de fonctionnement qui visent l’atteinte de ses objectifs 
stratégiques; 

• des politiques et des pouvoirs en matière de gestion financière sont communiqués, 
examinés et révisés conformément aux exigences; 

• des activités d’approvisionnement conformes aux politiques et aux pouvoirs; et 
• une production et une diffusion d’information satisfaisante, complète, exacte et en temps 

opportun. 
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L’équipe de vérification a trouvé que la FCRSS possédait un cadre efficace de contrôle de gestion 
pour gérer ses activités quotidiennes. 

Cette vérification a permis de révéler que les objectifs, les priorités et les plans de fonctionnement 
de la FCRSS sont établis en lien avec les objectifs stratégiques et qu’ils sont examinés et réévalués 
périodiquement par les cadres supérieurs et le Conseil d’administration. Des politiques et des 
pouvoirs efficaces en matière de gestion financière, lesquels sont fondés pour la plupart sur les 
lignes directrices du Secrétariat du Conseil du Trésor, sont communiqués et respectés. Les 
procédures de la vérification ont permis de confirmer que les moyens d’acquisition sont utilisés 
comme prévu, que les pouvoirs de dépenser sont respectés et que la séparation des tâches 
incompatibles est maintenue. 

La présence d’une communication continue et de rapports permanents entre le DPS et la FCRSS a 
été vérifiée au moyen d’une revue de dossiers et d’entrevues menées auprès des cadres supérieurs 
des deux entités. De plus, la FCRSS a produit la documentation requise et pertinente, qu’elle a 
distribuée aux parties prenantes comme Santé Canada et d’autres organismes. 

En conséquence, aucune recommandation n’est nécessaire. 

Conformité de la FCRSS avec les conditions des ententes de 
financement 

Cette vérification comprenait aussi bien une évaluation de la FCRSS en ce qui concerne le respect 
des conditions des ententes de financement du Fonds RESPI et du Programme de formation des 
cadres pour l’application de la recherche que des procédures de vérification pour déterminer si les 
fonds sont utilisés aux fins auxquelles ils étaient destinés. Il s’est avéré que la FCRSS respecte les 
exigences administratives des conditions. L'équipe de vérification a également évalué la 
conformité du portefeuille d’investissement englobant le financement de base et le Fonds RESPI 
avec les normes établies par l’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre 
de gestion de placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances, de même 
que la conformité du fonds du Programmes de formation des cadres pour l'application de la 
recherche avec les lignes directrices de la politique de placement présentée dans l'Annexe « A » de 
l'entente de financement. Cette évaluation a permis de découvrir que seul le fonds du Programme 
de formation des cadres pour l'application de la recherche respectait les conditions des ententes. 

La vérification a révélé que les dépenses approuvées sont liées soit au Fonds RESPI ou à celui du 
Programme de formation des cadres pour l’application de la recherche. L’équipe chargée de la 
vérification a analysé un échantillon discrétionnaire de 125 transactions effectuées dans ces deux 
fonds au cours de trois exercices financiers, soit de 2005 à 2007. Les types de transactions choisies 
étaient des demandes de remboursement de frais de déplacement, des salaires, des subventions, des 
bourses, des achats de contrats de services, des bons de commande, des honoraires, des frais 
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généraux et des coûts indirects. Cette vérification a permis de constater que toutes les dépenses 
imputées respectent la portée des programmes et y sont liées. 

Financement initial total Fonds RESPI et  
programme de formation des cadres                                                50 millions de dollars 

Dépenses totales Fonds RESPI et  
programme de formation des cadres (de janv. 2005 à oct. 2007)         14,9 millions de dollars 

Dépenses totales vérifiées      5,1 millions de dollars 

Dépenses totales admissibles      5,1 millions de dollars 
 
La Fondation possède deux politiques distinctes d’investissement : l’une pour les fonds liés à 
l’entente de financement du Programme de formation des cadres pour l’application de la 
recherche, qui compte pour environ 20 % des fonds investis de la Fondation ou 21 millions de 
dollars, et l’autre qui compte pour le reste, soit 80 % des fonds (financement de base et 
Fonds RESPI). L’équipe de vérification a  évalué les résultats des procédures de vérification du 
portefeuille de fonds investis en vertu de la politique d’investissement du Programme de formation 
des cadres pour l’application de la recherche, laquelle énonce les critères d'éligibilité des titres et 
des critères de notation minimal pour lesquelles ces fonds doivent être investis. Les résultats 
indiquent que le portefeuille d’investissement du Programme de formation des cadres pour 
l’application de la recherche respecte les exigences de l’annexe « A » de l’entente de financement. 

C’est important de noter que les fonds remis à la FCRSS avant mars 2003  n’inclus pas de clause 
spécifique  en relation avec les placements de ses fonds. En conséquence, l’entente de financement 
du Programme de formation des cadres pour l’application de la recherche de mars 2003  comprend 
une clause qui oblige la FCRSS, entre autres à « s’engager à collaborer avec le ministre en vue de 
faire concorder les politiques d’investissement de la Fondation, quant aux subventions reçues du 
ministre qui totalisent 125 millions de dollars, avec les dispositions et les lignes directrices 
relatives aux investissements, présentées dans cette entente de financement » [traduction]. Les 
deux parties ont négocié cette question sur une période d’environ dix-huit mois. La 
correspondance démontre la bonne volonté de la FCRSS de se conformer à cette clause; toutefois, 
un accord n’a pu être conclu, en raison d’un échéancier inacceptable pour répondre à ces 
exigences. La FCRSS demandait un délai plus long pour convertir ses placements que celui qui 
était proposé par les représentants du gouvernement, pour éviter de subir des pertes financières 
considérables au cours du processus de transition. 

En octobre 2004, Santé Canada a fait parvenir une lettre à la FCRSS, avec copie conforme 
au SCT, les informant de sa décision de céder sur ce point de discorde. Santé Canada a reconnu 
que les deux parties avaient fait des efforts pour tenter de régler la question et a compris que 
la FCRSS suivait les conseils de professionnels indépendants en matière de placements. En 
conséquence, le Ministère a accepté que les lignes directrices en matière de placements de la 
Fondation, pour les subventions obtenues auparavant, soient différentes de celles établies pour le 
fonds du Programme de formation des cadres pour l’application de la recherche. La seule clause 
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imposée à la FCRSS était qu’elle soit d’accord pour « exercer les mêmes principes, normes et 
procédures en matière de placements que ceux qu’une personne prudente exercerait si elle traitait 
avec le bien d’autrui » [traduction]. Santé Canada n’a pas donné davantage d’indications ou de 
critères sur la façon dont la FCRSS doit appliquer cette clause conditionnelle à sa stratégie de 
placement. 

De plus, ce n’est qu’en 2007 que le ministre des Finances a introduit le cadre de gestion de 
placements pour le financement.  Ce cadre consise en partie I : cadre de gestion des fonds investis 
en perpétuité (fonds en dotation), et partie II : cadre de gestion des fonds investis ayant une durée 
prédéterminée.  Maintenant, ce cadre de gestion des fonds investis donne une direction claire et 
des critères pour les bénificiaires de fonds du gouvernement qui investissent des fonds. 

En l’absence de critères précis pour évaluer la politique de placement de la FCRSS en ce qui 
concerne le financement de base et le Fonds RESPI, il a été impossible d’effectuer une vérification 
approfondie de cette partie du portefeuille de la Fondation. Au lieu de cela, un examen de 
l’application du principe de la prudence par la Fondation a été effectué. Le document intitulé 
Investment Management Framework for Up-front Funding (cadre de gestion des placements pour 
le financement initial) (2007), publié par le ministre des Finances et composé de la « Partie I : 
cadre de gestion des placements pour le financement initial conservé à perpétuité (fonds de 
dotation) » [traduction] et de la « Partie II : cadre de gestion des placements pour le financement 
initial dont la durée est prédéterminée » [traduction], a été utilisé comme outil de référence pour 
établir les deux principaux critères relatifs au principe de la prudence : les normes et procédures et 
les politiques de placement. 

Le critère normes et procédures se réfère aux activités en matière de placements qui adhèrent au 
cadre de gestion de placements comme : les placements détenus en fiducie, les achats de 
placements effectués par des gestionnaires de fonds, une politique de placement approuvée par le 
Conseil d’administration, des gestionnaires de fonds qui ne sont pas membres du Conseil 
d’administration et des conseillers indépendants en matière de placements. Les résultats de la 
vérification indiquent que la FCRSS dispose d’un cadre de gestion de placements rigoureux. 

L’un des principaux éléments du critère sur les politiques de placement est l’importance de 
prendre des décisions en matière de placements en accord avec les critères adaptés à la situation de 
la Fondation. La FCRSS a recours à deux types de fonds en fonction des circonstances : un fonds 
de dotation à perpétuité (financement de base) et un fonds à durée prédéterminée (fonds RESPI et 
fonds du Programmes de formation des cadres pour l'application de la recherche). Étant donné la 
durée prédéterminée du fonds RESPI et du fonds du Programme de formation des cadres pour 
l’application de la recherche offerts à la FCRSS, et comme cette dernière dépense actuellement sa 
dotation, l’objectif principal des décisions en matière de placements doit être la préservation du 
capital afin de répondre aux exigences relatives aux versements à venir. Cet objectif empêcherait 
la FCRSS de détenir des placements sous forme d’obligations ou d’actions à l’extérieur du pays, à 
moins qu’ils ne soient suffisamment protégés, de détenir des placements sous forme d’actions ou 
d’obligations dont la stratégie de placement est plus longue que la durée de vie attendue de 
l’organisme ou ne correspond pas au profil de celui-ci, et de détenir des placements qui pourraient 



Vérification des Paiements de Transfert à la Fondation canadienne de la recherche  
sur les services de santé (FCRSS) 
 

 

 
Santé Canada 
Bureau de la vérification et de la responsabilisation 

 
Page 8 de 12 

 

se solder par une perte en capital. Les résultats de la présente vérification indiquent que la FCRSS 
détient des investissements de fonds provenant du financement de base et le Fonds de recherche et 
d’évaluation des services pour le personnel infirmier (RESPI) qui sont au-delà des limites, et dans 
des catégories incompatibles avec l’Investment Management Framework for Up-Front Funding 
(cadre de gestion de placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances. En 
tenant compte des résultats de la vérification cités ci-dessus, la FCRSS doit faire correspondre ses 
politiques de placement relativement au financement de base et au Fonds RESPI en conséquence. 

 
Au début de l’année 2008, la Direction générale des politiques stratégiques et la FCRSS ont 
entamé des négociations pour modifier les conditions des ententes de financement existantes en 
vue de hausser les exigences en matière de reddition de compte et de déclaration et de se 
conformer à l’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre de gestion de 
placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances. 

Recommandation no 2 

Il est recommandé que le sous-ministre adjoint de la Direction générale des politiques 
stratégiques et la Direction de la Politique de la Science, encouragent  la Fondation canadienne 
de la recherche sur les services de santé et avec son conseil d’administration, à modifier leur 
politique de placement du financement de base et du Fonds RESPI afin qu’elle reflète les critères 
adaptés à la situation de la Fondation tout en respectant le principe de la prudence comme énoncé 
dans l’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre de gestion des 
placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances. 

Réponse de la direction 

La DPS va entamé des discussions avec la FCRSS pour faire en sorte que sa politique 
d'investissement adhère à l’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre de 
gestion des placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances.  Ces 
discussions auront lieu dans le cadre d'autres discussions actuellement en cours avec la FCRSS 
dans le but de modifier les accords de financement afin de tenir compte des nouvelles exigences du 
Secrétariat du Conseil du Trésor en ce qui concerne la reddition de comptes et de nouvelles 
exigences en matière de rapports pour les bénéficiaires de financement fédéral. 
 
 
Consciente des préoccupations de la FCRSS concernant les conséquences de l'adoption de ce cadre 
(qui privilégie une approche assez conservatrice en matière de placement), avant d'entamer des 
discussions sur ce point particulier, la DPS a cru bon de consulter d'abord le SCT et le ministère 
des Finances sur la mise en oeuvre du cadre. De plus, étant donné que la FCRSS a l’impression 
que le respect du cadre entraînera une perte de revenus d'investissement et risque, par conséquent, 
de mettre en péril la survie à long terme de la Fondation, la DGPS (incluant la DPS) a l'intention 
de mener des consultations au sein du portefeuille de la Santé et avec la FCRSS sur l'avenir de la 
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recherche dans le domaine des services de santé au Canada et les rôles et responsabilités que 
devraient avoir les principaux acteurs dans ce secteur. 
 
Les attentes quant aux réalisations et aux échéances de livraison sont les suivantes : 
 

• Révision des ententes liant Santé Canada et la FCRSS à l’hiver 2008-2009 ou avant. 
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Annexe A 
Critères de vérification 

 
Direction de la Politique de la Science (DPS) 
 
Objectif : Un cadre approprié de contrôle de gestion est en place au sein du DPS pour assurer 

la gestion des paiements de transfert. 
Critères : 
• Gouvernance : le DPS met en œuvre des plans et des objectifs de fonctionnement qui visent 

l’atteinte de ses objectifs stratégiques. L’information demandée auprès de la FCRSS et reçue 
est satisfaisante, complète, exacte et obtenue en temps voulu; 

• Politiques et programmes : le DPS possède une approche formelle et rigoureuse pour élaborer 
des politiques et des programmes, y compris des activités de surveillance régulières et en 
temps voulu; 

• Gestion financière : les rapports financiers et non financiers sont examinés et approuvés. La 
gestion du DPS a établi des processus pour déterminer, solliciter, évaluer et gérer des mesures 
de prestation de services effectués par des tiers; 

• Résultats et rendement : la direction a identifié des mesures appropriées de rendement liées aux 
résultats attendus. 

 
Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé (FCRSS) 
 
Objectif : Un cadre approprié de contrôle est en place au sein de la FCRSS pour assurer la 

gestion des paiements de transfert. 
Critères : 
• Gouvernance : la FCRSS met en œuvre des plans et des objectifs de fonctionnement qui visent 

l’atteinte de ses objectifs stratégiques; 
• Gestion financière : des politiques et des pouvoirs en matière de gestion financière sont établis, 

communiqués, examinés régulièrement et révisés comme il est exigé; 
• Approvisionnement : les activités d’approvisionnement liées à la passation de marché, aux 

frais de déplacement, à l’utilisation de la carte d’achat ou du bon de commande respectent les 
politiques et les pouvoirs de la FCRSS; 

• Obligation de rendre compte : Santé Canada et le Bureau de l’expert scientifique en chef 
demandent et reçoivent de l’information qui est satisfaisante, complète, exacte et en temps 
voulu. 
 

Objectif : La FCRSS utilise les fonds conformément aux conditions des ententes de 
financement. 
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Critères : 
• Conditions – Fonds RESPI et Programme de formation des cadres pour l’application de la 

recherche; 
• La FCRSS respecte les conditions relatives aux placements; 
• L’Investment Management Framework for Up-Front Funding (cadre de gestion des 

placements pour le financement initial) (2007) du ministre des Finances 
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Annexe B 
 

Résumé des ententes de financement : 

 

Entente de 
financement 

Durée de 
l’entente 

Valeur de 
l’entente 

Entrée en 
vigueur de 
l’entente 

Étendue de la 
vérification 

Dotation initiale indéterminée 55 M$  
(de Santé Canada) 

avril 1997 
 

Du 1er janvier 2005 
au 31 octobre 2007 

Fonds RESPI 10 ans 25 M$  mars 1999 Du 1er janvier 2005 
au 31 octobre 2007  

Dotation IRSC indéterminée  35 M$ juin 1999 Du 1er janvier 2005 
au 31 octobre 2007  

Programme de 
formation des 
cadres pour 

l’application de la 
recherche 

13 ans 25 M$ mars 2003 Du 1er janvier 2005 
au 31 octobre 2007  
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